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ARTICLE 6

À la première phrase de l’alinéa 6, après le mot :
 
 « intercommunale »,
 
insérer les mots :
 
« , après avis conforme du directeur départemental des finances publiques, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

 
Pour un meilleur contrôle de l'argent public et prévenir les conflits d’intérêts, il est proposé de 
soumettre la décision de dispense de remboursement, en cas de rupture par le policier municipal de 
son engagement de servir, à l'avis conforme du directeur départemental des finances publiques.


